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Résolution de l´Assemblée générale

du 16 octobre 2009,

modifiant la résolution de l´Assemblée générale n( 3/1999 publiée au Journal officiel, approuvant des statuts de l’Ordre des avocats tchèque, aux termes des règlements intérieurs adoptés ultérieurement
Conformément à l´article 43 lettre e) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, telle que modifiée, (ci-après „la Loi“), l´Assemblée générale de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:

Article premier
Modification des statuts de l’Ordre des avocats tchèque
La résolution de l´Assemblée générale n( 3/1999 publiée au Journal officiel, approuvant les statuts de l’Ordre des avocats tchèque, aux termes des résolutions de l´Assemblée générale n( 2/2002 et 8/2005 publiées au Journal officiel et aux termes des communications éditorielles concernant la correction des erreurs typographiques, notifiées à la partie notificative des éditions  n( 1/2000 et 2/2002 du Journal officiel, est modifiée comme suit:

1. A l´article 1 lettre b), les mots „et des sociétés de commerce“ sont remplacés par les mots „ , des sociétés de commerce et des sociétés étrangers“.

2. A l´article 2 alinéa 2, les mots „Náměstí svobody 84“ sont remplacés par les mots „Náměstí Svobody 84/15“.

3. A l´article 4 alinéa 3 lettre a), les mots „ , les comités disciplinaires d´appel“ sont insérés à la suite des mots „les comités disciplinaires“ et les mots „ , les examens d'aptitud“ sont insérés à la suite des mots „les comités des examens pour les examens d'accès à la profession d'avocat“.

4. A l´article 4 alinéa 3 lettre b) et à l´article 5 lettre b), les mots „du Conseil et des membres d´autres“ sont insérés à la suite des mots „des membres et suppléants“.

5. A l´article 6, l´alinéa 2 est formulé comme suit:


„(2) Premièrement, l´Assemblée générale adopte l´ordre du jour sur la base de la proposition faite par le convocateur.“.

6. A l´article 7 alinéa 1 lettre a), les mots „et du président du Comité disciplinaire“ sont remplacés par les mots „ , du président du Comité disciplinaire et du président du Comité disciplinaire d´appel“.

7. A l´article 8 alinéa 3, les mots „et au président du Comité disciplinaire“ sont remplacés par les mots „ , au président du Comité disciplinaire et au président du Comité disciplinaire d´appel“.

8. A l´article 12 alinéa 2, les mots „ , les Comités disciplinaires d´appel“ sont insérés à la suite des mots „les Comités disciplinaires“.
9. L´article 14 est supprimé.

10. A l´article 17 alinéa 4, les mots „les articles 9 et 10“ sont remplacés par les mots „l´article 9“.

11. A l´article 18 alinéa 2, les mots „ou le suppléant“ sont supprimés.

12. L´article 19 est supprimé.

13. Le titre de l´article 20 est formulé comme suit: „Président et vice-présidents du Comité disciplinaire“.

14. A l´article 21, l´alinéa 3 est supprimé.

15. A l´article 22 alinéa 2, les mots „article 8 alinéa 1 à 10“ sont remplacés par les mots „article 8 alinéa 2 à 10“.

16. A la deuxième partie, la nouvelle section 7 est insérée à la suite de la section 6, laquelle, y compris le titre, est formulée comme suit:

„Section 7
Comité disciplinaire d´appel
Article 23a

Président et vice-présidents du Comité disciplinaire d´appel
(1) Le Comité disciplinaire d´appel élit parmi ses membres un président et deux vice-présidents du Comité disciplinaire d´appel, ceci au suffrage secret et pour un mandat prévu par la résolution relative à l´élection; de la même façon, le Comité disciplinaire d´appel est autorisé à révoquer, à tout moment, le président ou l´un quelconque d´entre les vice-présidents du Comité disciplinaire d´appel.

(2) Au cas que le président du Comité disciplinaire d´appel ne puisse pas exercer sa fonction, ne fût-ce que provisoirement, les vice-présidents du Comité disciplinaire d´appel sont autorisés à le représenter selon les modalités déterminées par le Comité disciplinaire d´appel.

Article 23b

Compétences
(3) Le Comité disciplinaire d´appel exerce les compétences prévues par la loi et par le règlement disciplinaire.

(4) A part de cela, le Comité disciplinaire d´appel est autorisé
a) à généraliser, en coopération avec le Comité disciplinaire, les constatations issues des décisions prises dans les procédures disciplinaires, étant à la fois autorisé à présenter ses recommandations à d´autres organes de l´Ordre,

b) à approuver le rapport de son activité pour la présenter à l´Assemblée générale; ce rapport comporte, entre autres, le rapport de l´activité des chambres disciplinaires d´appel.

(5) Suite à la demande du Conseil de surveillance, du Conseil de l´Ordre, du Comité disciplinaire ou du président du Comité disciplinaire d´appel, le Comité disciplinaire d´appel est autorisé à approuver chaque avis relatif à l´intérpretation d´une disposition législative ou d´un règlement intérieur, afin de garantir l´uniformité concernant les décisions prises dans les procédures disciplinaires. Le président du Comité disciplinaire d´appel invite le président du Conseil de l´Ordre, le président du Conseil de surveillance et le président du Comité disciplinaire à participer à l´audience à laquelle le Comité disciplinaire d´appel envisage examiner l´avis mentionné; le cas écheant, il recueille préaleblement aussi les observations écrites des organes mentionnés; en tout cas, les observations écrites sont demandées préalablement de la part du président du Comité disciplinaire. Le président du Comité disciplinaire d´appel publie l´avis dans le Recueil des décisions disciplinaires de l’Ordre des avocats tchèque (article 39 alinéa 3).

Article 23c

Audiences du Comité disciplinaire d´appel
(6) Au moins un fois par an, le président du Comité disciplinaire d´appel convoque la session plénière du comité mentionné.

(7) Les dispositions prévues par l´article 8 alinéa 2 à 10 et par l´article 9 sont applicables mutatis mutandis au Comité disciplinaire d´appel; la convocation à la session plénière du Comité disciplinaire est portée à la connaissance du président.“.

Les sections 7 à 9 sont renumérotées en sections 8 à 10.

17. A l´article 24, les mots „de l’Ordre des avocats tchèque (ci-après „du comité des examens“) sont supprimés et les mots „pour une période de trois ans“ sont remplacés par les mots „pour une période de quatre ans“.

18. L´article 29, y compris son titre, est formulé comme suit:

„Article 29

Incompatibilités
(8) L´avocat ne peut devenir membre ou suppléant que d´un seul organe de l’Ordre élu par son Conseil [article 41 alinéa 1 lettres b) à f) de la Loi].

(9) Le membre ou le suppléant d´un des organes de l´Ordre ne peut pas simultanément exercer la fonction du secrétaire, directeur exécutif, directeur de l´annexe ou bien du chef de division d´un bureau; en cas de besoins justifiés, dûs à la nécessité d´assurer le fonctionnement régulier des organes de l´Ordre, le Conseil de l´Ordre est autorisé, sur proposition du président de l´organe concerné, à consentir une exception.“.

19. A l´article 31 alinéa 5, les mots „l´article 36 alinéa 5“ sont remplacés par les mots „l´article 36 alinéa 4“.

20. A l´article 35, les mots „et du président du Comité disciplinaire d´appel“ sont ajoutés à la partie finale de l´alinéa 5.

21. A l´article 36, l´alinéa 4 est supprimé.

Les alinéas 5 et 6 sont renumérotés en alinéas 4 a 5, respectivement.

22. A l´article 39, les mots „et du Comité disciplinaire d´appel“ sont ajoutés à la partie finale de l´alinéa 1.

23. A l´article 39 alinéa 2, la lettre a) est formulée comme suit:
„a) 
crée les conditions pour que le président du Comité disciplinaire et le président du Comité disciplinaire d´appel puissent exercer régulièrement leurs fonctions dans les procédures disciplinaires, ainsi que pour assurer le fonctionnement régulier des chambres disciplinaires et des chambres disciplinaires d´appel. A cette fin, elle assure notamment, d´après les instructions de la part du président de la chambre disciplinaire (du président de la chambre disciplinaire d´appel) l´organisation des audiences de la chambre disciplinaire (de la chambre disciplinaire d´appel) et fournit les preuves à examiner, cite les participants des procédures disciplinaires et autres personnes à participer aux audiences de la chambre disciplinaire (de la chambre disciplinaire d´appel) et assure la rédaction des minutes des décisions prises dans les procédures disciplinaires, ainsi que la notification de ces minutes,“.

24. A l´article 39 alinéa 3, les mots „et du président du Comité disciplinaire d´appel“ sont insérés à la suite des mots „du président du Comité disciplinaire“.

25. A l´article 40, les mots „et du président du Comité disciplinaire“ sont remplacés par les mots „ , du président du Comité disciplinaire et du président du Comité disciplinaire d´appel“.

26. A l´article 41, la lettre d) est formulée comme suit:

„d) 
le registre des associations, des sociétés et des sociétés étrangères (l´article 11 alinéa 2 de la Loi),“.

27. A l´article 43 alinéa 6, les mots „(l´article 46 alinéa 6 et l´article 51 alinéa 5)“ sont remplacés par les mots „(l´article 46 alinéa 6, l´article 47 alinéa 2, l´article 49 alinéa 3 et l´article 51 alinéa 5)“.

28. A l´article 47, le texte actuel est renuméroté en alinéa 1 et l´alinéa 2 y est ajouté, qui est formulé comme suit:

„(2) Les données mentionnées à l´alinéa 1 lettre b) ne sont pas accessibles au public (l´article 43 alinéa 6).“.

29. A l´article 49, l´alinéa 3 est ajouté, qui est formulé comme suit:

„(3) Les données mentionnées à l´alinéa 1 lettre b) ne sont pas accessibles au public (l´article 43 alinéa 6).“.

30. A l´article 58, les alinéas 2 à 4 sont formulés comme suit:

        „(2) Les différentes recettes et dépenses du budget sont divisées entre les chapitres budgétaires. Par l´intermédiaire de la résolution publiée dans la partie notificative du Journal officiel, le Conseil de l´Ordre peut fixer les principes plus détaillés de l´établissement du budget, y compris la subdivision plus détaillée des différents chapitres budgétaires.

         (3) La proposition du budget est établie par le secrétaire qui la présente, pour avis, au président du Conseil de surveillance, et dans la mesure où elle concerne les dépenses envisagées du Comité disciplinaire, du Comité disciplinaire d´appel et du comité des examens, aussi aux présidents des organes mentionnés.

          (4) Le président soumet la proposition du budget, ainsi que les observations mentionnées à l´alinéa 3, à l´approbation du Conseil de l´Ordre, généralement de telle manière que le Conseil de l´Ordre puisse débattre de la proposition du budget pendant sa dernière session de l´année précédant celle de l´exercice budgétaire.“.

31. A l´article 59 alinéa 3, le mot „y compris“ est remplacé par les mots „ ; il peut aussi demander le réexamen de la part du Conseil de surveillance“.

32. A l´article 65, les mots „ ; le président les porte immédiatement à la connaissance du président du Conseil de surveillance“ sont insérés à la partie finale de l´alinéa 2.

33. A l´article 66, les mots „ou du Comité disciplinaire“ sont remplacés par les mots „ , du Comité disciplinaire ou du Comité disciplinaire d´appel“.

34. A l´article 71, les mots „ou du président du Comité disciplinaire d´appel“ sont insérés à la suite des mots „du président du Comité disciplinaire“.

Article II

Prise d’effet

La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque.

JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main

Président 

de l´Ordre des avocats tchèque

